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 Quinze ans aprs la publication du Rapport Parent, le Ministere de l'education du
 Quebec, apres avoir lance l'idee de projet educatif dans un document de consultation,
 en fait l'axe central de sa nouvelle politique educative des annees '8o. Le MEQ
 voudrait voir chaque ecole du Quebec se doter d'un projet educatif. Or une des idees-
 maitresses derriere la notion de projet educatif, est que "l'ecole appartenant a un
 milieu socio-culturel donne, ne peut elaborer son plan d'action sans maintenir avec ce
 milieu les liens les plus etroits ni exploiter toutes les ressources dont il dispose i des
 fins educatives" (Plan d'action, p. 47). Les auteurs de cet article se demandent
 jusqu'a quel point le projet educatif constitue reellement une politique de mise en
 valeur des ressources du milieu. Mais avant de repondre a cette question, ils ont tente,
 apres avoir pr6cis6 la notion de projet educatif, de situer cette nouvelle politique dans
 le contexte de la reforme scolaire des 15 dernieres annees. L'article fait ensuite etat de
 l'accueil que les agents d'education ont reserve a cette nouvelle politique et analyse les
 differentes approches qui ont ete utilisees jusqu'a maintenant pour elaborer des projets
 educatifs.

 Fifteen years after publishing the Parent Commission Reports, and having presented
 an outline of its proposed education project, the Quebec Ministry of Education is now
 making it the centrepiece of its new education policy for the i98os. The ministry
 would like to see every Quebec school sponsor an education project. One of the main
 ideas behind the notion of an education project, as stated under "Plan of Action," is
 that schools belonging to a given socio-cultural milieu cannot structure their project
 unless close contacts with the milieu are maintained. The authors of this article are

 unsure to what extent the education project can serve as a means of developing the
 resources of the milieu. Before commenting on this question, however, they attempt to
 clarify the notion of education project and try to situate this new policy in the context
 of the school reform which has been carried out over the past 15 years. The article
 describes the reception given to this new policy by education groups and analyzes the
 different approaches taken to date.

 Depuis la publication du Livre Vert sur l'enseignement primaire et secon-
 daire au Quebec, en I977, les agents d'education sont de plus en plus
 preoccupes par la nouvelle politique du Ministere de l'education con-
 cernant l'laboration et l'implantation dans chaque ecole d'un projet
 educatif. Cette id6e de projet educatif suscite de nombreuses discussions
 dans le monde de 1'education et donne lieu a un debat qui semble remettre
 en question les rapports traditionnels entre 1'ecole et le milieu.

 Nous nous proposons dans le cadre de cet article d'examiner certains
 aspects de cette nouvelle politique en insistant de faon particuliere sur la

 * Ce texte s'inspire d'une communication faite au symposium de l'Association cana-
 dienne d'etude du curriculum tenu a l'Universit6 Laval, du 10 au 12 avril 1980.
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 place et le role des agents locaux d'education dans l'elaboration et l'im-
 plantation de projets educatifs.

 Dans un premier temps nous prdciserons la notion de projet educatif
 pour en degager par la suite les principales caracteristiques. Dans une
 deuxieme partie, nous tenterons de situer la notion de projet educatif
 dans la politique ministrielle recente et dans le context de la reforme
 scolaire quebdcoise des quinze dermieres annees. En troisieme lieu, il sera
 question des perceptions que les differents agents d''ducation entretien-
 nent face au projet educatif. La quatrieme partie portera sur les diff&-
 rentes approches qui sont employees par les agents d'education lors de
 l'elaboration et de l'implantation d'un projet educatif dans leur ecole.
 Enfin, une derniere partie sera consacree a des critiques et commentaires
 personnels a l'endroit du projet educatif.

 LA DEFINITION DU PROJET EDUCATIF

 La notion de projet educatif n'est pas nouvelle en milieu quebecois.
 Depuis deja quelques annees, certaines ecoles et commissions scolaires ont
 utilise cette expression pour designer differents types d'actions au sein de
 leur propre organisation. Cependant l'idee de projet educatif fut reprise
 dans le "Livre Vert sur l'enseignement primaire et secondaire au Quebec"
 et dans le document du Ministere de l'education du Quebec, publie en
 1979, "L'cole quebtcoise: enonce de politique et plan d'action." En
 lan?ant ainsi la notion de projet educatif sur la place publique, le Mini-
 stere de l'education a grandement contribue a diffuser l'idee, a gen6raliser
 son application dans la gestion scolaire et a susciter les reactions les plus
 diverses de la part des agents d'education.

 Bien que tout le monde soit d'accord pour dire que le projet educatif
 est une notion relativement peu facile a cerner, nous allons, pour les fins
 du present article, enoncer la definition qui en est donnee pas les instances
 officielles, tout en degageant par la suite quelques-unes de ses principales
 caracteristiques.

 Dans "L'ecole quebecoise: enonce de politique et plan d'action," Ie
 Ministere de l'education du Quebec (1979) dcfinit le projet educatif de
 la fagon suivante:

 Le projet educatif constitue une de'marche dynamique par laquelle une ecole,
 grAce a la volonte concertee des parents, des eleves, de la direction et du
 personnel, entreprend la mise en oeuvre d'un plan general d'action. (p. 35)

 De cette definition, on peut degager un certain nombre de caracte-
 ristiques. Premierement, on peut dire que le projet educatif se situe au
 niveau de l'cole. Dans l'esprit du Ministere, chaque ecole elabore son
 propre projet educatif, ce qui lui permet de s'identifier clairement a son
 milieu et de se donner une personnalite propre.

 Deuxiemement, le projet educatif correspond a la mise en oeuvre d'un
 plan general d'action, c'est-a-dire d'un plan qui couvre l'ensemble des
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 activites de l'ecole. L'idee de plan d'action suppose que des objectifs ont
 et6 formules, des priorites definies, des activites choisies et integrees dans
 une orientation commune.

 Enfin, un troisieme element majeur de cette definition indique que le
 projet educatif est le fruit d'une action concertee entre les differents agents
 impliques dans l'activite educative, c'est-a-dire, les enseignants, les parents,
 la direction de l'ecole, les eleves, les professionnels non-enseignants, etc.
 Cette caracteristique signifie que le projet educatif est la "resultante des
 besoins et des aspirations d'un milieu," le "point de convergence de ses
 forces vives." La notion de projet educatif vehicule donc l'idee de partici-
 pation, au sens oiu tous les agents d'education sont invites a s'impliquer
 dans la vie de I'ecole et a s'associer a l'ensemble des activites educatives

 organisees au sein de l'ecole.
 Ainsi, la mise en oeuvre d'un projet educatif permet a une ecole de

 s'enraciner dans les valeurs de son milieu, de repondre plus adequatement
 aux besoins et attentes de son milieu et par consequent de se rapprocher
 de ses usagers. C'est a partir d'une telle proposition qu'on a pu affirmer
 que le projet educatif favorisait une meilleure utilisation des ressources
 du milieu en permettant a une population donnee non seulement de dire
 ce qu'elle attend de l'ecole qui la dessert mais aussi de participer aux
 differentes activites educatives.

 L'utilisation maximale des ressources du milieu peut d'ailleurs etre vue
 comme un des principaux corollaires des quatre grands postulats sur
 lesquels le Ministere de l'education du Quebec (Fortin, 1979) s'est
 appuye pour inciter chaque ecole du Quebec a se donner un projet
 educatif a savoir:

 I. l'amelioration de la qualite de l'education scolaire;
 2. le respect du besoin de democratie de participation exprime par la popu-

 lation;
 3. le respect de la diversite de la societe quebecois; et
 4. la revalorisation du role des agents locaux d'education. (p. 5)

 C'est ce dernier qui retiendra particulierement notre attention dans
 cette reflexion. Pour etre plus precis, nous allons tenter de fournir des
 elements de reponse a cette question: Le projet educatif est-il une poli-
 tique de mise en valeur des ressources du milieu? Pour y parvenir, il est
 necessaire, selon nous, de situer cette question dans le contexte plus large
 de la reforme scolaire des quinze dernieres annees.

 SITUATION DE CETTE NOTION DANS LA POLITIQUE MINISTERIELLE
 RECENTE ET DANS LE CONTEXTE DE LA REFORME SCOLAIRE

 DES QUINZE DERNIERES ANNEES

 Bref rappel des grands axes de la reforme scolaire

 Depuis la publication (I963-1966) du rapport de la Commission royale
 d'enquete sur l'enseignement, le systeme scolaire du Quebec est en situa-
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 tion quasi permanente de reforme. Les quatre composantes principales de
 ce systeme ont ete en effet l'objet de profondes transformations. De nou-
 veaux objectifs ont ete formules, de nouvelles structures proposees, des
 "technologies" plus "sophistiquees" ont remplace des techniques et pro-
 cedures d'action jug&es decadentes et finalement l'individu, el6ment
 dynamique du systeme, a du faire face a de nouvelles valeurs, adopter de
 nouvelles attitudes et afficher de nouveaux comportements face a un
 environnement, lui-meme, en constante evolution (Ambroise, 1979, p.
 3I).

 Les objectifs de democratisation, d'individualisation, et de preparation
 a la vie en societe assignes au systeme, il y a maintenant une quinzaine
 d'annees, gardent encore toute leur actualite. II s'agissait, pour reprendre
 les propres termes du Rapport Parent (Tome IV, 1966), de:

 i. mettre a la portee de tous sans distinction de croyance, d'origine sociale,
 de culture, de milieu social, d'age, de sexe, de sante physique ou d'aptitudes
 mentales, un enseignement de bonne qualite et repondant a la diversite des
 besoins;

 2. permettre a chacun de poursuivre ses etudes dans le domaine qui
 repond le mieux a ses aptitudes, a ses goiuts et a ses interts, jusqu'au niveau
 le plus avance qu'il lui est possible d'atteindre et de beneficier ainsi de tout
 ce qui peut contribuer a son epanouissement;

 3. preparer toute la jeunesse a la vie en soci'et, c'est-a-dire a gagner sa
 vie par un travail utile, a assumer intelligemment toutes les responsabilites
 sociales dans 1'egalite et la liberte et offrir aux adultes les plus grandes possi-
 bilites de perfectionnement. (p. 6)

 L'atteinte, bien qu'a des degres divers, de ces trois objectifs n'a pas a
 etre demontre. Les analystes de la reforme sont unanimes a reconnaitre
 que l'objectif d'accessibilite a l'education primaire et secondaire est pleine-
 ment realise. Les statistiques sont 1 d'ailleurs pour le prouver. Quant aux
 deux autres objectifs generaux, le ministre de l'Education, dans son
 dernier "Enonce de politique et plan d'action," a senti le besoin de les
 reaffirmer. "L'objectif premier de l'education scolaire," dit-il, "est de
 permettre aux enfants et aux adolescents de se developper selon leurs
 talents particuliers et leurs ressources personnelles, de s'epanouir comme
 personnes autonomes et creatrices et de se preparer a leur role de citoyen"
 (Ministere de l'education du Quebec, I979, p. 29).

 Pour assumer la mise en oeuvre de ces grands objectifs de la reforme,
 on s'est vite rendu compte qu'il fallait proceder a une vaste operation de
 modernisation du systeme tant au niveau de ses structures administratives
 et pedagogiques qu'au niveau des contenus et des methodes de formation.

 La creation du Ministere de l'education du Quebec et du Conseil
 superieur de l'education (I964), la creation des commissions scolaires
 regionales (operation 55), le regroupement des commissions scolaires
 locales, l'augmentation des classes de maternelle, la mise en application
 du reglement no. I relatif a la reorganisation de l'enseignement primaire
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 et secondaire, le decloisonnement des cours, la polyvalence au secondaire,
 la creation des colleges d'enseignement general et professionnel (CEGEP),
 l'integration de l'enseignement professionnel aux niveaux secondaire et
 collegial, la disparition des ecoles normales et l'integration des etudiants
 au niveau universitaire, l'organisation de 1'education aux adultes, la
 creation de l'Universite du Quebec, la loi de l'enseignement prive et la
 loi instituant les comites d'ecole et les comites de parents constituent
 l'essentiel de la reforme des structures effectuee de 1964 a 1972 (Am-
 broise, 1979, p. 33)-

 On a aussi fait un effort particulier pour moderiser les techniques et
 les methodes d'administration (on a adopte de nouvelles faoons de
 financer et de gerer l'enseignement) ainsi que les moyens physiques
 (constructions modernes, transport scolaire, systemes de prevision et de
 gestion financiere, ordinateurs et systemes de traitement de l'information,
 etc.). La modernisation technologique a aussi et6 remarquable dans les
 changements de contenus et de methodes de formation en vue de faciliter
 une adaptation rapide des jeunes a une societe de plus en plus dominee
 par la science et la technique (Henripin & Ross, I974, p. 6I). II a fallu
 elaborer de nouveaux programmes academiques pour l'enseignement
 primaire, secondaire et collegial. Des 1970, on a instaure les programmes-
 cadres dont les resultats n'ont guere etc concluants. "C'est aussi a partir
 de I966 que l'audio-visuel a commence a s'imposer comme moyen de
 transmission des connaissances et que les methodes pedagogiques dites
 actives ont commence a modifier les rapports maitre-eleve" (Ambroise,
 1979, P. 34).

 Cette dynamique du changement a necessairement entraine des modifi-
 cations dans les attitudes et les comportements des acteurs du systeme
 tant au niveau des activites qu'ils realisaient qu'au niveau de la necessite
 d'acquerir de nouvelles connaissances. Les concepteurs et les planificateurs
 de la reforme n'ont pas accorde a ces modifications autant d'importance
 qu'aux changements structurels et technologiques. Les resultats atteints
 sur ces points ont donc ete moins spectaculaires que ceux que nous venons
 de signaler. Le sentiment d'insatisfaction, qui s'est accumule au cours des
 ans dans la population en general et parmi les artisans de la reforme en
 particulier, s'est cristallise en critiques de plus en plus acerbes dont nous
 ferons etat dans le point suivant.

 Critiques de la reforme

 Si ce bref rappel des grands axes de la reforme scolaire du Quebec nous
 eclaire dans notre reflexion sur la necessite d'orienter le systeme vers
 l'elaboration et la mise en oeuvre de projets educatifs, il importe par
 ailleurs de signaler les faiblesses et les consequences inattendues de cette
 vaste entreprise que fut la reforme scolaire des annees 60.
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 i. Celle-ci fut avant tout une reforme structurelle et technologique.
 Le changement des mentalites, des attitudes et comportements qu'elle
 devait generer a ete lent a se faire sentir particulierement parmi les agents
 executants. Entre le beton, l'ordinateur et l'individu, il semble que les
 planificateurs et concepteurs n'ont pas toujours su accorder a ce dernier
 la place qui lui revient tout naturellement. Certains n'ont pas hesite a
 parler de deplacement des buts, les moyens devenant des fins.

 2. Consequence de ce choix: On a mis l'accent beaucoup plus sur le
 quantitatif que sur le qualitatif. On s'est beaucoup plus preoccupe du
 nombre d'eleves par classe, du ratio maitre-eklves que de la qualite des
 rapports a instaurer entre ces derniers ou du climat a cr6er dans ces
 immenses polyvalentes qu'on a actuellement de la peine a remplir.

 3. Cette reforme a ete menee tambour battant par une generation de
 jeunes technocrates oeuvrant au sein d'un Ministere d'education fortement
 centralisateur. Les agents de la base se sont complus dans le role d'execu-
 tants laissant l'initiative de la reforme aux fonctionnaires du Ministere.

 Les commissions scolaires, veritables responsables de l'education sur leur
 territoire, en sont venues a se comporter comme des agents territoriaux
 du Ministere. Quant aux principaux interesses - les parents et les etu-
 diants - ils ont ete relegues au pole passif de l'action, se contentant d'etre
 la plupart du temps de simples consommateurs de connaissances.

 A ces remarques generales, d'autres critiques plus precises ont ete for-
 mulees. Un eventail assez large de ces critiques a ete rassemble dans le
 document de consultation du Ministere, mieux connu sous l'appellation
 de "Livre Vert."

 Le diagnostic du Livre Vert apres quinze ans de reforme insiste sur
 "quelques problemes" auxquels l'ecole publique fait face actuellement.
 Nous ne pouvons faire mieux que les enumerer:

 - programmes aux contenus impr,ecis (les programmes-cadres);

 - valuation insatisfaisante des apprentissages;

 - encadrement generalement insuffisant;

 - perturbations frequentes du calendrier scolaire;

 - normalisation trop poussee de l'administration scolaire;
 - 'radicalisation' du milieu scolaire;

 - conventions collectives trop detaillees;
 - ventail restreint des choix;

 - participation mitigee des parents;
 - etc. (Ministere de l'education du Quebec, 1979, pp. 21-25).

 Ce constat du Livre Vert ne fut pas le resultat d'un long processus
 d'investigation scientifique. Au contraire, le Ministere de l'education du
 Quebec a prefere tabler sur les opinions generalement emises, sur les
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 critiques de certains parents, agents d'education ou observateurs de la
 scene educative pour poser son diagnostic et proposer les remedes appro-
 pries. A la suite de cette operation, le Ministere de l'education du Quebec
 entreprit, en I978, une vaste consultation aupres de la population et de
 fagon plus specifique aupres de tous ceux qui sont directement concernes
 par l'activite educative. II en est resulte une nouvelle politique dont
 l'instrument privilegie de mise en oeuvre est le projet educatif.

 Le Rapport Parent et l'ecole que'becoise: enonce de politique et plan
 d'action

 Le Rapport Parent et "L'ecole quebecoise: enonce politique et plan
 d'action" constituent deux documents fondamentaux que les historiens de
 l'education ne manqueront pas de comparer. A ce stade de notre reflexion,
 nous allons tenter de repondre a cette question: Y a-t-il un rapport de
 continuite ou de rupture entre ces deux documents?

 I1 y a continuite dans la mesure ou l'organisation et le fonctionnement
 de l'institution scolaire ne sont pas remis en cause. Dans "L'ecole que-
 becoise: enonce de politique et plan d'action," on n'a propose, en effet,
 que des reamenagements mineurs dans l'organisation pedagogique qui
 auront pour effet de retarder la specialisation precoce au secondaire. On
 veut clarifier le statut juridique du principal artisan de l'ecole -le
 directeur -, instituer au sein de l'ecole un conseil d'orientation qui doit
 faciliter le dialogue entre les agents de l'education et arriver a plus de
 precisions dans les programmes academiques. Ces mesures n'ont pas du
 tout l'envergure de la vaste operation des annees soixante, ou il fallait
 mettre en place un nouveau systeme d'education.

 Continuite bien sur; mais aussi rupture. D'abord au niveau du discours.
 Si dans le preambule de la loi creant le Ministere de l'education, I'ecole
 constituait deja une reponse aux droits de l'enfant, la definition de l'ecole
 comme "foyer de la culture d'un peuple" (Ministere de l'education du
 Quebec, 1979, p. I7) est toute nouvelle. II en est de meme de la concep-
 tion de l'ecole comme "un lieu ouvert" ou les notions de diversite et de
 pluralisme consacrees par la reconnaissance du "droit a la difference" et
 du "droit a la dissidence" trouvent un terrain propice a leur croissance
 et a leur epanouissement. Rupture aussi au niveau du r6le reconnu aux
 agents educatifs. Dans "L'enonce de politique," l'activit6 educative est
 avant tout l'affaire des agents de la base, des agents du milieu. C'etait
 sans doute aussi une intention de la reforme Parent (cf. les ateliers peda-
 gogiques), mais qui ne s'est pas concretisee. Le role de l'Etat en tant
 qu'agent de changement est dominant dans le Rapport Parent. C'est au
 contraire a une revalorisation de la place et du role de l'ecole dans la
 communaute que veut se livrer la nouvelle politique ministerielle. A la
 tendance vehiculee par le Rapport Parent au nivellement et a l'uniformi-
 sation des ecoles, on propose une ecole, reflet de son milieu, une ecole dotee
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 d'un projet educatif qui repond aux besoins et aux aspirations de son
 milieu d'action. Rupture finalement quant au lieu ou prend naissance
 l'innovation pedagogique. Alors que l'initiative de l'innovation a generale-
 ment ete laissee aux instances superieures du Ministere ou de la commis-
 sion scolaire, desormais l'innovation naltra et se developpera la ou se
 deroule l'action pedagogique c'est-a-dire l' ecole et dans la salle de classe.

 Continuit6 ou rupture, les balises ne sont pas aussi nettes qu'on le vou-
 drait pour trancher de fagon definitive dans un sens ou dans un autre. II
 faudrait peut-etre parler de difference dans la continuite, d'evolution
 normale d'un systeme educatif qui tend a s'ajuster aux exigences nouvelles
 d'une societe de plus en plus consciente des bienfaits de la participation
 et de la concertation (Ouellet, 1979).

 Pour aller dans le sens de cette evolution, le Ministere de l'education,
 devenu brusquement chaud partisan de la participation, decide d'entre-
 prendre, aupres des groupes organises et de la population en general, une
 vaste consultation sur le type d'ecole qu'ils souhaitent et sur les nouvelles
 orientations a donner a 1'ecole quebecoise.

 LES PERCEPTIONS S DES DIFFERENTS ACTEURS

 FACE AU PROJET EDUCATIF

 Nous avons jusqu'a maintenant defini la notion de projet educatif et
 montre comment elle se situait dans la politique recente du Ministere de
 l'education du Quebec ainsi que dans le contexte de la reforme scolaire
 des quinze dernieres annees. Il convient a present d'examiner comment
 les differents acteurs du systeme d'education ont reagi face a la proposi-
 tion de cet organisme d'implanter un projet educatif dans chaque ecole.

 De nombreux groupes se sont prononces sur cette question et nous
 presenterons ici leur reaction en tentant d'indiquer comment elle reflete
 les interets qu'ils defendent. Nous passerons en revue la position de cinq
 groupes d'agents impliques directement dans la chose scolaire en exami-
 nant les memoires que ces groupements ont produits a l'occasion de la
 consultation sur le Livre Vert sur l'enseignement. Dans notre presentation,
 nous ferons un tour d'horizon tres sommaire des reactions, en passant des
 positions les plus favorables aux moins favorables a l'idee de doter les
 ecoles de projets educatifs.

 Federation des comites de parents du Quebec

 Ce groupe manifeste un accord presque total a la proposition des autorites
 du Ministere de l'education du Quebec d'implanter un projet educatif
 dans chaque ecole. Cette reaction s'explique aisement etant donne la large
 place qui est faite aux parents dans le processus de definition et de mise
 en oeuvre du projet educatif. Cette politique represente pour les parents
 un pouvoir accru dans le processus de decision au niveau de l'6cole.
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 Federation des principaux du Quebec

 Ce groupe manifeste aussi une attitude tres positive a l'endroit de la
 proposition du Ministere de l'education du Quebec. II ne fait pas de
 doute que le principal d'ecole doit exercer un r6le de leadership tres
 important dans l'implantation du projet educatif et que, pour ce faire, le
 Ministere entend clarifier son role en precisant son statut juridique et
 prevoit lui octroyer plus d'autonomie et plus de pouvoir dans la gestion
 de son ecole.

 Federation des commissions scolaires catholiques du Quebec

 On commence deja a percevoir au niveau de cet organisme une certaine
 resistance a l'endroit de la proposition du Ministere de l'education du
 Quebec. On est plus ou moins d'accord avec l'idee de situer le projet
 educatif au niveau de l'ecole et d'encourager chaque ecole a developper
 sa personnalite bien distincte. Cette reaction se comprend facilement si
 l'on tient compte du fait que la politique du projet educatif relegue au
 second plan l'intervention de la commission scolaire. D'ailleurs les com-
 missaires d'ecole expriment des reserves a l'endroit de la participation
 accrue des parents dans l'ecole et devant le nouveau partage des pouvoirs
 entre l'ecole et la commission scolaire. Cette revalorisation du role et des

 responsabilities de la base peut etre per5ue par les commissaires comme
 etant en partie une contestation de leur propre autorite.

 Association des cadres scolaires du Quebec

 Les cadres scolaires du Quebec se classent plutot du cote des opposants a
 la politique du projet educatif. Ils ont tendance a voir d'un mauvais oeil
 le processus de differenciation tres pousse des ecoles au niveau local. Ils
 ne sont pas d'accord pour qu'on instaure des programmes academiques
 differents entre les ecoles. D'un autre cote, ils sont tres critiques face au
 nouveau partage des responsabilites qui est suggere dans la politique.
 Cette reaction peut sans doute s'interpreter par le fait que les cadres
 scolaires ont ete litteralement ignores dans la politique du projet educatif
 et qu'ils voient difficilement comment ce renouveau peut conduire a autre
 chose qu'a une diminution radicale de leur pouvoir.

 Centrale de 'enseignement du Quebec (CEQ)

 Comme on pouvait s'y attendre, la position de la CEQ apparait assez
 negative. Ce n'est pas une surprise si l'on tient compte que la politique
 ministerielle rejoint tres peu le courant de penske que la CEQ a cherche a
 vehiculer depuis quelques annees. II faut cependant souligner que la CEQ
 s'est toujours montree d'accord pour une ouverture de l'ecole sur le milieu,
 mais dans la mesure ou cette ouverture permet a lecole de se mettre au
 service de la masse des travailleurs et non de la classe dominante. Or,
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 dans cette optique, le projet educatif ne semble pas rencontrer les vues de
 la CEQ. Les points majeurs d'accrochage sont les suivants. La CEQ
 s'oppose a la notion de projet educatif parce que celle-ci ne peut conduire
 qu'a une differenciation progressive des ecoles et, de ce fait, a une accen-
 tuation des inegalites entre ecoles. En mettant l'accent sur la personnalisa-
 tion des ecoles, on risque de mobiliser les agents les plus actifs autour de
 projets locaux plutot que dans une lutte pour l'amelioration de l'ecole
 publique comme systeme. Par ailleurs, la CEQ denonce le nouveau par-
 tage des responsabilites qui concentre des pouvoirs tres grands entre les
 mains du directeur d'ecole d'une part et des parents de l'autre en laissant
 peu d'autorite aux enseignants et en rendant leur position inconfortable.
 Sur ce dernier point, le rapprochement ecole-milieu que preconise le
 projet educatif vient ajouter un troisieme partenaire (les parents) dans la
 participation, ce qui brise les regles actuelles de la negociation et risque de
 diluer la force syndicale. En somme, du point de vue de la CEQ, le
 principal d'ecole et le parent ont tout a gagner dans cette aventure,
 l'enseignant bien peu.

 En resume et en tenant compte du caractere sommaire de l'analyse qui
 vient d'etre faite, on constate que les agents d'education sont tres par-
 tages dans leur reaction face au projet educatif. Le caractere favorable de
 leur reaction est directement proportionnel au degre de correspondance
 qui est atteint par la politique en matiere de pouvoir et d'interets propres
 au groupe. Dans cet ensemble de reactions, il faut toutefois signaler
 l'absence d'un groupe tres important qui a ete presque completement
 ignore dans le processus de consultation: ce sont les etudiants. Si l'on dit
 que la finalite du projet educatif c'est "le developpement integral de
 l'eleve," que "l'eleve est le premier agent de son developpement," et que
 "la pratique pedagogique doit viser une participation active des eleves"
 (Fortin, 1979), on remarque que dans l'elaboration et l'implantation de
 la politique du projet educatif bien peu de choses ont ete faites pour
 impliquer l'etudiant et susciter sa reaction. Est-ce parce que les etudiants
 des niveaux concernes, c'est-a-dire primaire et secondaire, representent
 une ressource du milieu politiquement negligeable? Pour repondre ade-
 quatement a cette question, il faudrait sans doute pousser beaucoup plus
 loin l'analyse que nous venons de faire.

 Quoi qu'il en soit, on peut dire que les ressources du milieu se sont tres
 largement prononcees lors de cette phase de consultation prealable a
 l'enonce de politique. Quel a ete le poids de cette consultation dans la
 formulation de la nouvelle politique ministerielle? Negligeable diront les
 adversaires, considerable diront les partisans. Quant a nous, nous pensons
 qu'elle a ete variable. En ce sens, elle a particulierement servi a adoucir
 certaines prises de positions et certaines options ministerielles notamment
 quant a la gestion scolaire et a l'aspect mecanique de l'elaboration et de
 l'implantation de projets educatifs. On peut dire cependant qu'a cette
 phase predecisionnelle, il y a eu un certain desir de tenir compte des
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 points de vue et des aspirations des ressources du milieu, un certain desir
 de mise en valeur de ces ressources.

 DIVERSITE DES APPROCHES LORS DE L ELABORATION

 DES PROJETS EDUCATIFS

 Une analyse rapide des differentes faoons dont on a procede pour doter
 les ecoles du Quebec de projets educatifs revele la diversite des approches
 utilisees lors de l'elaboration de ces projets. Pour les recenser, il convient
 de distinguer les projets anterieurs a l'initiative gouverementale exprimee
 dans le Livre Vert sur l'enseignement primaire et secondaire et dans
 L'ecole quebecoise: enonce de politique et plan d'action et les projets qui
 ont pris naissance apres la publication de ces deux documents d'orienta-
 tion.

 Les projets prealables a l'action gouvernementale etaient tous issus de
 la base, c'est-a-dire des agents educatifs de l'ecole ou des principaux
 responsables de 1'education sur un territoire donne.

 Quand l'initiative des projets educatifs a ete prise par les agents educa-
 tifs eux-memes, l'approche qui decrit le mieux cette fa,on de proceder est
 celle que Ronald Havelock appelle "resolution des problemes" (Have-
 lock, I971). Cette approche part de l'hypothese que les agents educatifs
 qui on un besoin bien determine sont en mesure de diagnostiquer le
 probleme et de participer sans reserve a la mise en oeuvre du projet
 educatif qui satisfera ce besoin.

 Quand, au contraire, ce sont les responsables de la commission scolaire
 qui sont a l'origine des initiatives (projets educatifs) qui ont ete prises
 dans les ecoles, il faut rechercher dans l'approche qualifiee "d'interaction
 sociale" (Havelock, 971 ) les mobiles qui poussent les agents educatifs a
 adopter l'idee d'elaborer des projets educatifs. Dans cette approche, la
 commission scolaire agissant comme agent de changement essaie de con-
 vaincre les utilisateurs potentiels que sont les agents educatifs de l'ecole de
 la necessite et de la pertinence de doter leur ecole d'un projet educatif.

 Ces initiatives locales ne portaient pas toujours le titre desormais con-
 sacre de projets educatifs. Initialement, sous differentes appellations
 (gestion par objectifs, par projets, par programmes, etc.), on a tente des
 experiences qui par certains cte's se rapprochaient de l'idee de projet
 educatif. Dans tous les cas, selon le Livre Vert, il s'agissait pour ces ecoles
 de se:

 donner un programme d'action qui leur fut propre et dans lequel elles furent
 disposees a investir leur energies. Elles ont tente d'integrer, en vue de clarifier
 leurs orientations, les diverses exigences de leur mission educative, les projets
 plus particuliers des parents et des educateurs, les methodes et les strategies
 pedagogiques les mieux adaptees, ainsi que les apports de chacun des indi-
 vidus ou des groupes qui exercent des fonctions dans l'ecole. Elles ont donc
 planifie leur programme d'action en fonction d'objectifs explicites. (Mini-
 stere de l'education du Quebec, I977, p. I4 1).
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 Depuis la publication des deux documents officiels du Ministere de
 l'education du Quebec cites plus haut, il semble que deux approches ont
 ete adoptees pour proceder a l'elaboration de projets educatifs dans les
 ecoles. Une premiere dite "politico-administrative" (Bennis, Benne, &
 Chin, I969) selon laquelle la direction generale d'une commission sco-
 laire, pour redorer son image, impose aux ecoles sous sa juridiction le
 devoir d'elaborer leur projet educatif selon un echeancier precis. Cette
 approche en plus d'etre coercitive a le grand defaut d'etre partielle parce
 qu'elle n'implique pas bien souvent les gens du milieu dans l'elaboration
 des projets educatifs. Ce sont souvent les professionnels de l'education
 dans les ecoles-quand ce ne sont pas seulement le directeur et ses
 adjoints! - qui elaborent les projets educatifs dont l'implantation neces-
 sitera la participation et la collaboration de tous les agents educatifs de
 l'ecole! I1 faut reconnaitre cependant que cette facon bureaucratique de
 proceder ne semble pas tres repandue dans les ecoles du Quebec qui
 preferent, dans leur grande majorite, s'enfermer dans une attitude
 d'attentisme.

 L'initiative de proposer la generalisation de projets educatifs dans les
 ecoles du Quebec ayant ete prise par le Ministere de l'education du
 Quebec, une relation de dependance semble vouloir se tisser entre ce
 dernier et certains agents educatifs de l'ecole. On prefere attendre des
 autorites ministerielles une procedure claire et precise avant d'6eaborer son
 projet educatif et de mettre en marche l'operation "plan d'action." On
 retrouve la les reflexes traditionnels du milieu face au Ministere de

 l'education du Quebec semblables a ceux qui ont conditionne la reforme
 des quinze dernieres annees. Nous baptiserons cette approche de "re-
 cherche et developpement" (Havelock, I971) parce qu'elle part de
 l'hypothese que l'innovation (le projet educatif) est "une suite logique
 d'activites qui passent de la recherche au developpement puis au condi-
 tionnement de l'innovation et enfin a la diffusion," parce qu'elle implique
 une "planification sur une tres grande echelle," parce que "le public vise
 doit etre clairement defini; ce doit etre un consommateur bien determine
 et passif qui acceptera l'innovation s'il la reooit par la voie qui convient,
 de la maniere et au moment qui conviennent." Cette approche est, de
 plus, paternaliste parce qu'elle part du principe que "les meilleurs resultats
 sont obtenus par des experts qui decretent ce qui est bon pour les prati-
 ciens, faisant des plans pour eux et elaborant des dispositions applicables
 a eux plutot que collaborant avec eux" (Huberman, I974, pp. 17, 79).

 Cette evolution des approches vers une reduction de la participation
 des agents educatifs dans la decision de se donner un projet educatif laisse
 songeur. D'une approche de "resolution de problemes" par les agents eux-
 memes, on assiste, depuis l'intervention etatique, a l'adoption d'une atti-
 tude teintee d'attentisme de la part des agents de la base, mais qui semble
 valoriser l'expert, le technocrate au detriment du praticien. Or, une
 certaine incertitude quant a la faSon de jouer son role en matiere de
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 projet educatif a caracterise - et caracterise encore - l'action du Minis-
 tere de l'education du Quebec.

 EXAMEN-CRITIQUE DE CETTE POLITIQUE

 Avant de conclure, il nous reste, en nous basant sur ce qui precede, a
 effectuer un examen critique sommaire de cette politique qui pretend
 valoriser dans l'ecole la presence de ses agents et de ses usagers.

 Cette politique a tous les aspects d'une operation de recuperation
 d'initiatives qui avaient deja ete prises en certains milieux par les agents
 de la base. Plusieurs ecoles, avons-nous vu, vivaient deja l'experience de
 projets educatifs avant que le Ministere de l'education du Quebec ne
 commence a en parler. Cette recuperation, entreprise au moment ou le
 Ministere de l'education du Quebec semblait rechercher un second souffle,
 si elle n'a pas nui a ces ecoles, n'a pas eu sur elles cet effet multiplica-
 teur espere. Nous avons constate que bon nombre d'ecoles sans projet
 educatif au moment de la publication du Livre Vert ont prefere attendre
 pour mieux evaluer les supports ministeriels annonces et que certaines
 commissions scolaires qui, soit qu'elles n'aient pas bien integre la philoso-
 phie de la nouvelle politique ou, soit par manque d'informations sur les
 modalites concretes de gestion d'un projet educatif, ont decide d'imposer
 a leurs ecoles la tache d'elaborer un projet educatif. Si l'on n'y prend
 garde cette politique de mise en valeur des ressources du milieu pourrait
 s'averer etre une politique de conditionnement de ces ressources.

 A partir du moment ou le Ministere de l'education du Quebec a decide
 de faire du projet educatif le principal instrument de realisation de sa
 politique educative, il devenait evident que les agents de la base ne posse
 daient plus toute la marge de manoeuvre pour agir, que leur capacite
 d'initiative allait desormais etre encadree, limitee et, jusqu'a un certain
 point, determinee soit par les instances ministerielles, soit par les instances
 de la commission scolaire; bref, que l'approche de "resolution des pro-
 blemes" allait ceder la place a une approche sinon franchement techno-
 cratique du moins suffisamment bureaucratique pour mettre en danger
 cette politique de valorisation des ressources du milieu.

 Nous pouvons aussi reprocher au Ministere de l'education du Quebec
 de n'avoir pas adopte les comportements qu'il souhaite voir s'instaurer
 dans le cadre des projets educatifs. C'est ainsi que rien n'a ete fait pour
 inciter les etudiants en tant que groupes a participer a la consultation du
 Livre Vert. Une breve enquete non scientifique menee dans certaines
 ecoles de la region de Quebec nous a revele que beaucoup d'etudiants
 n'avaient jamais entendu parler de projet educatif auparavant. N'est-ce
 pas inquietant quand on sait que, dans les recents documents officiels du
 Ministere de l'education du Quebec, l'etudiant est defini comme "le
 premier agent de son developpement"? Dans les etapes du projet educatif,
 le Ministere de l'education du Quebec insiste sur la necessite de ne pas
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 negliger "l'evaluation de l'action entreprise, selon la dynamique du projet
 educatif" en vue de verifier "dans quelle mesure ont ete atteints les objec-
 tifs et satisfaits les besoins auxquels le projet voulait repondre" (Ministere
 de l'education du Quebec, 1979, p. 37). Or, a notre connaissance, aucune
 evaluation systematique des resultats de la reforme scolaire en fonction
 des objectifs poursuivis n'a ete effectuee avant la publication du Livre
 Vert. Pour justifier son intervention le Ministere s'appuie sur ce qu'il
 appelle "une diversite des attitudes en regard de la reforme" exprimee par
 des "on" sans rigueur scientifique. N'a-t-on pas rate Ia de bonnes occa-
 sions de mettre en valeur les ressources passees et presentes du milieu?

 Le desir de participation des parents developpe avec emphase dans
 "L'ecole quebecoise: enonce de politique et plan d'action" n'est-il pas
 surfait, exagere? Ne serait-il pas plus pres de la realite d'admettre que la
 participation des parents a la vie et a la gestion de l'ecole de leurs enfants
 n'interesse en fait qu'une minorite d'entre eux et que les projets educatifs
 a l'elaboration desquels ils participeront seront le reflet des besoins et des
 aspirations educatifs de cette minorite? Ce manque d'interet de la part
 des parents n'est-il pas par ailleurs la consequence de certaines attitudes
 et comportements des professionnels de l'education qui manifestent beau-
 coup de reticence a la participation des parents a la chose scolaire (Ouel-
 let, I980, pp. I3-15)? Quoi qu'il en soit, on peut dire que le projet
 educatif est une politique de mise en valeur de certaines ressources du
 milieu qui, de toute facon, disposent deja des moyens ou des canaux pour
 faire valoir leurs points de vue.

 CONCLUSION

 Depuis deja une annee, on semble s'etre evertue au Ministere de l'educa-
 tion du Quebec a preparer les meilleures conditions pour la mise en
 oeuvre de la nouvelle politique educative. Des legislations ont ete pro-
 posees qui ont pour but de preciser le statut et les fonctions du directeur
 d'ecole, de permettre la creation dans les ecoles de conseils d'orientation
 et de permettre a une commission scolaire de deleguer des pouvoirs au
 directeur de l'ecole et au conseil d'orientation. Une equipe de travail qui
 a, entre autres attributions, celle de preparer "a l'intention des ecoles, les
 documents necessaires a l'elaboration de leur projet educatif" a ete mise
 en place au Ministere de l'education du Quebec. De nombreux colloques
 et tables rondes sur le projet educatif ont ete et seront organises par le
 Ministere de l'education du Quebec. Un programme de soutien pour le
 developpement de projets educatifs et la creation de conseils d'orientation
 est en train d'etre mis en place dans les Bureaux regionaux du Ministere.
 Voila autant d'actions et d'interventions qui devraient faciliter la mise en
 oeuvre de la nouvelle politique, mais qui risquent d'etre autant - sinon
 plus - une politique de mise en valeur des ressources ministerielles que
 des ressources du milieu.
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